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I.  EXECUTIVE SUMMARY (1/2 page maximum)
Le présent programme a entrepris des chantiers importants dans des domaines cruciaux et stratégiques pour le pays. Des progrès substantiels ont été enregistrés vers la réduction de la pauvreté, l’approfondissement de la démocratie, la consolidation de la paix, la réduction des risques de catastrophes, l’atteinte des OMDs, et l’engagement du pays sur la voie du développement durable. Les avancées constatées et les changements observés l’ont été à la fois en termes de développement des capacités aux niveaux systémiques, institutionnels, et individuels, de planification à long termes et de vision cohérente du développement, mais aussi en termes de initiatives concrètes visant l’amélioration des conditions de vie des populations vulnérables. Il faut donc noter qu’en dépit d’un contexte pays particulièrement difficile (pays non prioritaire pour les donateurs, état fragile,…), ce programme a su tirer profit de certaines fenêtres ouvertes (fonds thématiques et spéciaux : PBF, GEF, LDCF, EWFP, DGTTF, CIR/FANDC) pour mobiliser les ressources requises pour engranger les résultats significatifs ci-après décrits.  La stratégie globale du programme de coopération a donc été bâtie sur le constat selon lequel, aux Comores plus qu’ailleurs, la problématique de la pauvreté, la mal gouvernance et la dégradation de l’environnement sont étroitement liés. En outre, les gains engrangés dans la réalisation du pari de l’initiative Unis dans l’action ont eu pour corollaire un accroissement des projets inter-agences et l’affermissement du leadership du Coordonnateur Résident au sein du SNU et auprès des partenaires au développement dont il assume la présidence au sein du Forum des Partenaires au Développement (FPAD). D’ailleurs, selon l’évaluation finale indépendante du CPD, les acquis obtenus, une année avant la fin du cycle, ont apporté des « changements notoires et palpables au sein des groupes cibles et ont eu des effets positifs auprès des institutions et régions où ont eu lieu les actions du programme…avec un taux de réalisation moyen de 75% pour l’ensemble des projets attachés au programme ».
Pour asseoir une assistance significative et visible, le programme s’est particulièrement distingué par la qualité de son partenariat avec le Gouvernement. Ceci s’est notamment réalisé à travers le Commissariat Général au Plan (CGP), dans le cadre de la préparation réussie de la Conférence Arabe de Doha sur l’investissement et le développement aux Comores, dont les performances et la concrétisation des engagements pris, constituent une avancée considérable en termes de mobilisation de l’aide au développement, de promotion des investissements directs étrangers et de réalisation d’infrastructures stratégiques essentielles. Dans cette lancée, le programme s’est aussi illustré par son appui à la mise en place d’un mécanisme de coordination de l’aide (DAD) en partenariat avec l’Union Européenne et son plaidoyer assidu pour le cheminement du pays vers le point de décision au titre de l’initiative PPTE, en décembre 2012. En matière de coordination de l’aide, les appuis fournis ont mis le CGP en pole position pour assumer pleinement son rôle dans ce domaine, ainsi que pour améliorer les capacités de planification, gestion et mise en œuvre des programmes et de rendre compte de leurs résultats, et d’inscrire ainsi le pays en phase avec les recommandations pertinentes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement.
L’appui du programme, en matière d’intégration au commerce, a permis au pays de disposer des instruments requis pour ouvrir les négociations d’accession à l’OMC notamment la loi relative à la concurrence, la politique commerciale, le plan à moyen terme pour l’intégration du commerce et l’aide-mémoire sur le régime du commerce extérieur. A ce niveau, le programme a également appuyé la mise en place du portail de l’investissement aux Comores -www.comores.e-regulations.org- qui permet de bénéﬁcier en ligne d’un accès transparent aux procédures et règles administratives applicables aux investissements. Le programme a aussi posé les jalons pour la promotion de l’approche « Chaine de valeurs » dans le secteur agricole, ainsi que la réalisation d’initiatives concrètes allant dans le sens de la promotion de l’entreprenariat, notamment de l’entreprenariat féminin. En partenariat avec l’UNCDF, le programme a appuyé le développement d’une offre pérenne et viable de services financiers variés et de qualité  par les institutions de micro finance (Sanduk et Meck), dans un environnement institutionnel et règlementaire sécurisé par l’application des règles de gestion et conditions de la Banque Centrale des Comores appliquées au secteur financier. 
En matière de gouvernance, le programme exécuté a soutenu avec succès les processus électoraux qui ont conduit à des alternances politiques apaisées tant au niveau national que des Iles Autonomes. Dans le domaine de la décentralisation, les actions menées ont été déterminantes pour l’élaboration, l’adoption et la promulgation des textes relatifs à la décentralisation et à l’élaboration de la cartographie des 54 communes du pays. Pour ce qui est de la consolidation de la paix, les réformes sécuritaires et les initiatives de renforcement des capacités techniques et opérationnelles des forces de sécurité menées, ont contribué à asseoir les fondements de l’état de droit, l’esprit républicain devant animer les forces de sécurité et de la sécurité civile. S’agissant de la promotion du genre, l’appui à la mise en œuvre de la politique Nationale d’équité et d’égalité  de genre  (PNEEG) s’est concrétisé par des acquis en matière de développement institutionnel, notamment à travers le Réseau National des Avocats du Genre (RENAG), dont l’une des actions phares a été de faire signer aux candidats des dernières élections présidentielles et des Gouverneurs des Iles Autonomes un pacte d’engagement pour une participation accrue des femmes aux instances de prises de décision au niveau gouvernemental et de l’administration. 
En matière de gestion des risques de catastrophes, l’élaboration  du CPAP a permis de mieux prendre en compte cette problématique, par des réajustements qui ont donné tout son sens au programme et assuré son ancrage dans la réalité d’un pays hautement vulnérable et exposés à diverses crises. A ce niveau il convient de relever : (i) la réalisation du Colloque Internationale sur le Karthala tenu en 2008 ; (ii) la modernisation de l’Observatoire du Karthala ; (iii) la création d’un cadre institutionnel de prévention et de gestion des catastrophes couvrant l’ensemble du territoire (Direction Générale de la Sécurité Civile et ses démembrements dans les ile) ; (iv) l’élaboration d’une stratégie de réduction des risques de catastrophes ; (v) le développement des plans particuliers d’intervention pour les principaux aléas et des systèmes d’alerte précoce ; (vi) la dotation des services de météorologie nationale d’équipements et d’outils de pointe (réseau de stations climatiques automatiques, centre de surveillance des aléas climatiques des Comores-un des mieux équipés du continent africain-, et une base de données climatiques du pays depuis 1927). 
En matière d’environnement et de développement durable, le programme a misé sur les organisations communautaires de base pour asseoir des capacités et des systèmes de gouvernance participative et de gestion durable des ressources naturelles ayant produit des résultats probants en termes d’efficacité énergétique pour l’utilisation du bois énergie, de gestion durable de l’eau, d’activités économiques alternatives et de promotion de  l’énergie solaire. Pour la conservation de la biodiversité, le programme a donc permis au pays de remplir les préalables techniques et écologiques pour le classement de 22% du territoire en aires protégées cogérées avec les communautés. De plus, les efforts de conservation au niveau du Parc Marin de Mohéli (PMM) ont porté principalement sur : (i) la protection des cibles de conservation (espèces à statut spécial) et la réhabilitation des  écosystèmes du PMM : sur les 45 plages de ponte du PMM, passage de 20000 montée de tortues (chelonia midas et Eretmochelys imbricata) en 2008 à 30000 en 2013, soit,  une  augmentation de plus de 25% par an. Ce qui place le Parc Marin de Mohéli en tant que meilleure site de ponte des tortues au monde avec une population humaine vivant en cohabitation - passage de 5 spécimens de Dugong dugon (2008) à 10 spécimens (espèce en voie de disparition au niveau mondiale) - Le maintien en bonne santé des récifs coralliens du PMM (tendance en vitalité des récifs coralliens est passée de 60% en 2008 à 70% en 2011) a permis la création d’un stock de sécurité en ressources demersales, l’effort de pêche des pêcheurs du PMM passe ainsi de 2 kg/heure de pêche à 4 kg/Hr en 2013 (soit 300 tonnes/an) ; (ii) le développement des infrastructures et des outils de gestion du PMM, dont : l’aménagement et l’équipement de la Maison du Parc qui fonctionne à 80% en énergie solaire - l’élaboration du Plan d’aménagement et de gestion 2010/2014 (PAG)/du Plan d’affaire du PMM, en adéquation complète avec le PAG du PMM. En termes de Gestion Durable des Terres (GDT), l’action menée a focalisé sur les mesures de défense et de restauration de la fertilité du sol  dans les parcelles agricoles, sur les bassins versants, les têtes de source et les berges des rivières, ainsi que sur les terres dégradées ; en développant les capacités pratiques d’aménagements agro-sylvo-pastoraux et de reboisement. Ceci s’est traduit, entre autres, par la plantation d’environ 845,000 plants forestiers et boutures (graminées et légumineuses), et de pieds de mangrove dans le cadre de la Campagne Nationale de Reboisement « Un Comorien-Un Arbre ». Ces actions de reboisement sont rééditées chaque année et constitue un franc succès de part surtout, son appropriation effective par tous les acteurs gouvernementaux, civils, militaires, et les OCBs. En outre, l’introduction de techniques de GDT (délimitation des parcelles avec des haies vives composées de plants qui servent de fourrage et restaurent la fertilité à la fois), a été utilisé comme levier pour la résolution des conflits fonciers, et constitue une meilleure pratique. Ainsi, les résultats positifs accumulés de ces initiatives tests et novatrices, constituent des opportunités certaines de mise à l’échelle dans le cadre du nouveau programme. Aussi, la signature, en décembre 2011, par le Gouvernement et le SNU du « Manifeste d’Itsandra sur le partenariat pour le développement vert aux Comores » a placé, l’Union des Comores à l’avant-garde des pays doté d’une vision cohérente de développement, fondée sur les préconisations du développement durable, et a été le déclencheur de l'adoption par le gouvernement et ses partenaires d'une vision de développement post RIO+20 et constituant le socle de la SCA2D 2015-2019. 
II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: Union des Comores

	Current country programme period: 2008-2014

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	1. Un système de gestion du développement, incluant la coordination de l’aide est mis en place et est fonctionnel au niveau de l’Union et dans les trois îles
	$1.2 million
	a. Système de planification fonctionnel adapté au nouveau cadre institutionnel ; 

b. Rapports de S-E de la SCRP, des OMD et de l’aide publiés
	a. Un cadre institutionnel de planification et de coordination de l’aide est opérationnel
b. Les rapports annuels de la SCRP,  2 rapports OMDs, Rapport 2013 sur  l’aide au développement disponibles ;

	UNDP Contribution:
CP Outputs: Pour atteindre cet effet le bureau avait identifiés deux principaux produits  suivants : Produit 1.1.1. Un système intégré de gestion des informations statistiques est opérationnel ; 1.1.2. Un système de planification et de suivi-évaluation du développement, incluant la coordination de l’aide, est opérationnel sur l’ensemble du pays
Progress and Achievements:
L’appui apporté à ce niveau a permis au pays de s’inscrire en phase avec les recommandations pertinentes de la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement qui prône, pour les pays en développement l’amélioration de la capacité de planifier, gérer et mettre en œuvre des programmes et de rendre compte de leurs résultats. Le pays dispose actuellement d’un cadre institutionnel et juridique approprié pour une activité statistique de qualité (Loi Statistique adoptée et promulguée en 2011) ; base de données nationale Comores Info mise en place en 2009 ; création d’une filière statistiques à l’Université des Comores 2011-2012. 
Le programme pays a permis également de renforcer les capacités techniques des structures de planification dans la quasi-totalité des départements ministériels et à consolider les dispositifs de gestion du développement dans le contexte du nouveau cadre institutionnel. Au niveau de l’Union et des îles un système de planification et de suivi du développement, incluant la coordination de l’aide est mise en place. Les appuis apportés ont permis d’obtenir trois principaux résultats : (i) l’élaboration d’un cadre technique de référence en gestion de développement assurant la coordination intersectorielle, la coordination entre l’Union et les îles, le pilotage da la SCRP et les OMD, (ii) l’élaboration et la finalisation du DSCRP finale en 2009 pour la période 2010-2014 et (iii) la création d’un dispositif de coordination de l’aide conformément aux principes de la Déclaration de Paris avec la création de la base de données DAD.


	2. Des politiques et stratégies de réduction de la pauvreté en ligne avec les OMD sont adoptées et mises en œuvre, notamment au bénéfice des femmes et des jeunes
	$4.6 millions
	a. Politique et stratégie nationales

pro pauvres adoptées et mises en œuvre dans les domaines de l’emploi, de la micro finance et de la protection sociale ; 
b. Les politiques, programmes et projets intègrent équité de genre et TIC
	a. Rapport d’évaluation finale de la SCRP 2010-2014 ; Politiques et Stratégies nationales de l’emploi et de la protection sociale disponibles ; Plan Directeur du Secteur Financier Inclusif et le cadre légal et réglementaire adapté du secteur sont disponibles
b. Indicateurs sensibles au genre declinés dans les différents programmes de la SCRP et dans les cadres de suivi/évalution des projets de mise en œuvre du programme 

	UNDP Contribution:

CP Outputs: Pour atteindre cet effet le bureau avait identifiés les principaux produits suivants : Produit 1.2.1. La politique et la stratégie nationales de l’emploi sont adoptées ; 1.2.2. La politique et la stratégie nationales de micro finance et la stratégie nationale des MPE sont adoptées et mises en œuvre ; 1.2.3. La politique et la stratégie nationale de protection sociale sont élaborées et validées ; 1.2.4. Les systèmes nationaux de protection et de promotion de l’équité de genre sont réadaptés et fonctionnels 

Progress and Achievements:
Dans le cadre d’une démarche Unis Dans l’Action, le partenariat avec le BIT a permis de doter le pays des politiques et des stratégies nationales de l’emploi et de la protection sociale. Avec l’UNCDF, le PNUD a œuvré pour le développement (i) d’une offre pérenne et viable des produits de finance inclusive ; (ii) d’une infrastructure financière appropriée contribuant au renforcement des capacités techniques des IMF ; (iii) d’un Plan Directeur d’un Secteur Financier Inclusif et la mobilisation de partenariats pour sa mise en œuvre et (iv) d’un cadre légal et réglementaire adapté pour sécuriser les opérations incluant le renforcement des capacités techniques de la Banque Centrale dans son rôle de supervision du secteur. L’assistance apportée pour la mise en œuvre du Cadre intégré pour le commerce a permis aussi d’intégrer le Commerce dans le DSCRP, de doter le pays d’un document de politique commerciale et le Plan à Moyen Terme pour l’intégration commerciale.

De même, la mise en œuvre du programme de coopération 2008-2014 a permis aux Comores de disposer d’une nouvelle stratégie de croissance accélérée  et de développement durable servant de document de référence pour le pays et les partenaires au développement dont le SNU.




	3. Les mécanismes de gouvernance démocratique et l’Administration publique sont adaptés au nouveau cadre institutionnel et sont performants
	$ 14.6 millions
	a. Les missions des entités administratives et les cadres organiques à tous les échelons sont définis et appliqués ; 

b. Adhésion des acteurs nationaux, insulaires et locaux au système de décentralisation; 
c. Autonomie des structures de gestion du processus électoral ; 
d. Capacités accrues des Parlements dans leurs missions de représentation, de législation et de contrôle de l’exécutif 
	a. Un système de gestion intégré des ressources et des effectifs de la fonction publique est pleinement opérationnel ;

b. Adoption et appropriation de la cartographie participative pour la délimitation des 54 communes du pays ; 

c. Mise en place de cadres institutionnels ad hoc, autonomes et apolitiques, de gestion des élections ;
d. Le plan de développement des capacités relatives aux 3 fonctions clés du parlement (représentation ; législation ; et contrôle) est mise en application.

	UNDP Contribution:

CP Outputs: Pour atteindre cet effet le bureau avait identifiés les principaux produits suivants : Produits 2.1.1. Un nouveau dispositif de gestion de l’administration publique est opérationnel incluant des mécanismes contre la corruption ; 2.1.2. La Stratégie nationale de décentralisation est élaborée, et mise en œuvre 2.1.3. Le cadre légal du pays est en ligne avec les Conventions ratifiées en matière de Droits Humains ; 2.1.4. Un système de formation des personnels de la justice est conçu et adopté ; 2.1.5. Des organes de gestion transparente et efficiente des élections sont établis et opérationnels ; 2.1.6. Le plan de renforcement des capacités des parlements est élaboré et mis en œuvre

Progress and Achievements
Les actions menées dans le cadre du programme ont fortement contribué à l’élection démocratique et transparente des exécutifs de l’Union et des îles ainsi que des assemblées de l’Union et des iles. L’appui au processus de décentralisation s’est avéré déterminant pour l’élaboration, l’adoption et la promulgation de la Loi sur la décentralisation, ainsi que le cadre stratégique, le guide national pour la décentralisation, et la délimitation des 54 communes du pays sur la base d’une cartographie participative.  L’appui en matière de développement des capacités parlementaires, a permis à l’Assemblée de l’Union des Comores de disposer d’une stratégie de renforcement des capacités individuelles, institutionnelles et systémiques pour l’accomplissement du travail parlementaire, de mettre en place des outils de partage de l’information et de communication à l’interne et avec les citoyens (site web ; mise en réseau de l’Assemblée.  
En matière de réforme sécuritaire et de consolidation de la paix, les actions menées ont permis de doter le pays d’une vision et d’une politique de sécurité orientée vers l’instauration d’une paix et d’nue sécurité durable, et de sensibiliser les forces de sécurités à l’éthique professionnelle. Elles ont également permis de revitaliser la plateforme de formation de l’Ecole Nationale des Forces Armées et de Gendarmerie ; de prévenir et contrôler la prolifération des armes à feu par la réhabilitation des infrastructures militaires et les dépôts d’armes ; d’améliorer les capacités d’organisation et d’analyse de l’information relative à la sécurité au sein du service de  la Direction Nationale de la documentation et de la protection de l’Etat ;  d’aménager l’Ecole Nationale de Police, et enfin de soutenir la création d’une Unité  de  Surveillance des Frontières et de la Sécurité Civile.  

	4. Les tendances actuelles à la dégradation de l’environnement et à la déperdition des ressources naturelles ainsi que les facteurs de risque et la vulnérabilité aux aléas naturels et climatiques sont significativement réduits
	$ 12 millions
	a. Réduction du taux de déforestation ;

b. Superficie des aires protégées rapportée à la superficie totale du pays ; 
c. Longueur de côtes protégées par : (i) état de santé des récifs coralliens vivants, (ii) des mangroves ; 
d. Le pays dispose des capacités requises pour prévenir et atténuer les risques de catastrophes.
	a. 845,000 plants (forestiers, et fruitiers) plantés, soit 850Ha ;
b. 22% du territoire terrestre, soit un dépassement de 5% par rapport aux objectifs d’Aichi (17%) ;

c. (i) La tendance en vitalité des récifs coralliens est passée de 60% en 2008 (effet de blanchissement des coraux) à 70% en 2011 (ii) 109Ha sur 130Ha de mangroves conservés et réhabilités faisant de ces zones une nurserie pour les espèces marines, et des boucliers naturelles contre les montées des eaux et l’envasement des coraux ;
d. Texte portant création de la Direction Générale de la Sécurité Civile, de la plateforme nationale de gestion des risques, Plans de contingence et Plan Particuliers pour les principaux aléas et les systèmes d’alerte précoce.

	UNDP Contribution:

CP Outputs: Pour atteindre cet effet le bureau avait identifiés les principaux produits  Produit suivants 3.1.1. Une stratégie nationale de développement durable (DD) est adoptée ; 3.1.2. Une stratégie de renforcement des capacités pour une gestion durable de l’environnement est mise en œuvre ; 3.1.3. Un schéma de gestion intégrée des zones côtières (GIZC) ; 3.1.4. Des aires protégées (AP) terrestres et marines sont créées/consolidées et cogérées avec les communautés riveraines ; 3.1.5. Des écosystèmes hors AP font l’objet d’actions de protection et restauration ; 3.1.6. Une politique nationale énergétique est élaborée de manière participative ; 3.1.7. Un schéma directeur de l’eau est élaboré de manière participative ; 3.1.8. Un plan de prévention des risques et de gestion des catastrophes est élaboré et mis en œuvre

Progress and Achievements
Le plaidoyer actif mené au cours du programme a permis d’engranger des changements institutionnels et politiques, se traduisant par l’adoption du Manifeste sur le Partenariat pour le Développement Vert, consacrant la nouvelle vision post Rio+20 du pays.  De même, l’action menée au niveau du programme a permis au pays de remplir toutes les exigences techniques et politiques requises pour la mise en place d’un réseau national d’aires protégées représentatifs du patrimoine naturel unique du pays. Dans cette visée, l’appui du programme a permis de doter le pays d’outils d’aide à la décision, à travers la cartographie de 7 zones de conservation potentielles pour la création du réseau national des aires protégées, l’action menée a porté également sur la réalisation des évaluations techniques de base des 7 sites et des études écologiques qui servent tous de support pour la décision du classement de 22% du territoire en aires protégées. Ce qui place le pays en bonne position pour atteindre la cible de l’OMD7 correspondante, et dépasser l’indicateur du Plan Stratégique Mondial de Nagoya 2011-2020. Le pays a également opté pour s’intégrer dans les réseaux scientifiques mondiaux, en s’ouvrant à la revue critique des travaux de recherche sur la biodiversité, entrepris sur le plan national, afin  de les doter d’une valeur scientifique reconnue, et en faire des études de situation de référence pour tout future intervenant dans le secteur. 
A ce niveau, parmi les résultats engrangés au niveau du PMM, on peut citer : (i) les effets de débordement (effet spillover) vers les villages riverains de la zone du parc et l’augmentation du potentiel reproducteur des ressources grâce au maintien en bonne santé des récifs du PMM qui a incité 2 villages riverains à réclamer leur intégration dans la zone du PMM ; (ii) une base de données (1998-2013) de suivi de l’état du récif qui sert d’outils d’aide à la décision et ayant permis d’établir le maintien en bonne santé du récif ; (iii) l’introduction de nouvelles techniques de pêche (Pêche aux palangres) ; (iv) équipement de 3 groupements de pêcheurs en matériels de conservation et matériel consomptible de pêche, au bénéfice 100 pêcheurs ; (v) l’acquisition et l’opérationnalisation d’un logiciel performant de suivi des prises des poissons récifaux, ayant permis d’avoir une meilleure connaissance des quantités des poissons récifaux pêchées par année et  qui peut être utilisé sur l’ensemble du territoire national.
Pour ce qui concerne la préparation des 36 communautés de bases riveraines des futures aires protégées, les principaux résultats obtenus dans le cadre sont : (i) 35 Plans de Développement Durables élaborés dans le but de guider la prise de décision objective concernant le développement local ; (ii) des plateformes de concertation et de cogestion des ressources naturelles sous forme de Comités locaux d’orientation du développement durable dans les 36 villages riverains des zones prioritaires de conservation sur les trois îles ; (iii) 3 Comités de zones dans les 3 sites de création des aires protégées (Forêt du Karthala, Forêt du Mont Ntringui, Forêt du Mlédjélé) ; 

(iv) négociation de 22 accords de cogestion (réglementation locale) dans les villages du Karthala (île de Ngazidja) et Ntringui (île d’Anjouan), qui vont régir le mode de gestion des ressources naturelles dans les zones de création  des aires protégées.
De la même manière, le pays s’est inscrit d’avantage dans la logique d’adaptation aux Changements Climatiques (CC), en mettant en place des initiatives et des programmes d’adaptation dans les secteurs vulnérables de : l’eau ; l’agriculture ; et la réduction des risques de catastrophes. Pour le secteur de l’eau, l'appui du PNUD s’est traduit par : la mise en place d’un système de mesure des paramètres hydrométéorologiques, pour assurer l’information et les prévisions météorologiques, climatologiques ; et la conversion des données climatiques (1927-2000 sur microfilms) au format numérique, afin de reconstituer une historique des données, nécessaire pour l’élaboration de projections et de modèles climatiques et hydrométéorologiques. De même l'appui du PNUD à ce niveau a permis la réalisation d'une étude complète sur la réhabilitation totale du réseau de Moroni (13% de la population), permet au pays de disposer d’une vision cohérente et globale du développement du réseau à l’horizon 2033, et se poursuit à travers la réhabilitation et la mise aux normes de la conduite principale de ce réseau. Pour le domaine de l’agriculture et de réduction des risques, l’appui fourni a permis d’initier des  initiatives agricoles et de réduction des risques pilotes d’adaptation à base communautaire. Cette action étant combinée à des initiatives en matière de Gestion Durable des Terres, qui ont permis également de doter le pays d’un plan d’investissement et de mobilisation des ressources internes et externes pour la Gestion Durable des Terres, ouvrant des perspectives pour adresser un des défis majeurs du pays ; étant donné que près de 50% des terres agricoles sont dégradées. Par ailleurs, les actions menées dans le domaine de la gestion des déchets ont permis de supprimer les dépotoirs sauvages qui envahissaient la Capitale et d’adopter un système de collecte des déchets en partenariat avec la Mairie de Moroni. 
En matière de réduction des risques de catastrophes, l’action du Bureau s’est concentrée sur le développement des capacités institutionnelles, systémiques, individuelles pour la prévention, la préparation et la réponse aux urgences. Ainsi, l’appui apporté a permis d’asseoir et de renforcer les mécanismes nationaux de gestion des crises et des catastrophes et d’obtenir les principaux résultats suivants : i) création du cadre institutionnel pour la gestion des risques des catastrophes ayant abouti à la création de la Direction Générale de la Sécurité Civile et ses démembrements aux niveaux des îles, ii) élaboration des plans de préparation et de réponse aux urgences (plan national de préparation et de réponse aux urgence, plan de contingence, 3 plans d’organisation de secours aux niveaux des 3 iles), iii) élaboration des plans spécifiques Karthala, Tsunamis et Inondation, iv) renforcement des capacités de surveillance du volcan Karthala, iv) élaboration d’un guide pédagogique pour l’éducation de la gestion des risques des catastrophes, vi) renforcement des capacités de surveillance des cyclones et tsunamis et l’élaboration des études de vulnérabilités des principaux aléas qui affectent le pays. En outre, le PNUD a appuyé le gouvernement dans la coordination des actions de réponse aux différentes catastrophes qui ont affecté le pays durant le cycle. 

 De plus, à travers les différentes initiatives de renforcement des capacités individuelles des acteurs clés ainsi que la mise en place des outils et mécanisme de gestion des catastrophes à l'échelle nationale et insulaire, le pays dispose des compétence et des capacités essentielles pour faire face aux catastrophes qui seraient survenus dans le pays.  En termes de capacités individuelle, la Direction Générale de la Sécurité Civile, avec l'appui du BP a réalisé au bénéfice du personnel nouvellement recruté et des cadres des autres institutions nationales et insulaires une série de formation ciblée et déterminant pour la création des capacités de prévention, de préparation et de réponse aux urgences. 
En termes de capacité systémique, l’action menée a permis la réactualisation  du plan de contingences nationales et l’élaboration des plans d’organisation des Secours (ORSEC) aux niveaux des 3 iles. Ces outils ont permis respectivement de  faire un retour d’expérience par rapport aux inondations d’avril 2012,  de réviser le système d’alerte précoce, de déterminer  les seuils d’intervention et de déterminer  les mécanismes de coordination; mais aussi de  renforcer le dispositif insulaire en matière de préparation et réponse aux urgences. L’évaluation des risques environnementaux notamment marins sur l’ensemble des trois îles a permis de faire une évaluation des  besoins pour le renforcement des capacités en cas d’urgences environnementale. En termes de de développement des capacités institutionnelle de gestion des risques de catastrophe, les apports du PNUD aux progrès enregistrés par les Comores  ont  contribué à renforcer le leadership national dans le domaine de la prévention et gestion des risques des catastrophes par, notamment, l’opérationnalisation de la plateforme Nationale  de Réduction des Risques de Catastrophes par décret présidentiel.

Il convient de relever également, l’impact hautement reconnu du programme pour la surveillance du volcan Karthala à travers l’acquisition des données des différentes stations de surveillance (stations sismiques, Polarisation spontanée,) et leurs traitements régulier. Les efforts menés ont permis l’information de la population sur les aléas liés aux  éruptions volcanique  permettant au pays de mieux se préparer à d'éventuelles éruptions volcaniques à travers la publication régulière de bulletins d'information.

	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Based on the  evaluation s and/or assessments undertaken please provide a brief summary of the overall findings on the CP for the 4 year period in terms of performance effectiveness and efficiency and key achievements and lessons learned. Maximum 500 words.

Key Achievements: Il ressort des différentes évaluations du programme, notamment celles du CPD et de l’UNDAF que la conception du Programme pays est en cohérence avec les priorités nationales définies dans la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté et les projets de mise en œuvre sont pertinents eu égard aux objectifs visés par rapport aux défis à relever. 

De même, les effets escomptés et les stratégies du Programme pays ont été définis de manière à contribuer efficacement au trois effets stratégiques de l’UNDAF, en prenant en compte les avantages comparatifs du PNUD aux Comores et les leçons tirées de l’expérience de la coopération antérieure, ainsi que des orientations stratégiques du PNUD définies dans son second Plan de Financement Pluriannuel (PFP) et dans son Plan Stratégique 2008 – 2011.  

L’appréciation des évaluateurs sur la performance globale déclinée par domaine de résultat se présente comme suit : 

Domaine d’intervention

Valeur d’appréciation

Réalisation des OMDs et lutte contre la pauvreté 

Satisfaisant 

Gouvernance démocratique 

Satisfaisant

Environnement et développement durable 

Satisfaisant

Gestion des crises et relèvement.

Modérément satisfaisant

Toutefois, l’évaluation relève que les effets et les produits n’était pas suffisamment SMART pour la plupart, et dans une certaine mesure les produits trop nombreux. 

Quoiqu’il en soit, l’analyse de la performance du Programme, ressortie des évaluations indépendantes, notamment l’évaluation finale du CPD, montre que les principaux résultats attendus ont été globalement atteints à travers la mise en œuvre effective des projets attachés au programme. L’approche adoptée mettant en œuvre des actions ciblées à des niveaux locaux et communautaires a été porteuse d’efficacité, de visibilité, de lisibilité et d’appropriation par les bénéficiaires. Le budget total de l’ensemble des appuis du programme  s’élève à environ 32 499 172 $ : 45%  Gouvernance - 25% Environnement et développement durable - 18% Pauvreté et 12% Crise et Relèvement. Le taux d’absorption des fonds disponibles a atteint les 85%. 

Les principaux obstacles relevés recoupent les difficultés de coordination et de suivi. Le cadre de suivi et d’évaluation a souffert d’un défaut d’opérationnalisation optimale, ainsi que de l’absence de modalités précises du travail de S&E et des moyens adéquats. 

Major Lessons Learnt:

En termes de leçons apprises, les évaluateurs ont relevé que le  PNUD a développé durant ce cycle, une collaboration fructueuse avec les agences du SNU. Des stratégies partenariales ont été développées pour l’atteinte des effets escomptés, notamment en matière de coopération Sud-Sud. Toutefois, il a été relevé une faible coordination au niveau opérationnel et stratégique avec les partenaires au développement. Les dimensions genre et droits de l’Homme ont été traités selon une approche sectorielle, probablement par l’absence d’une expertise appropriée maitrisant les techniques et outils appropriés d’intégration des dimensions transversales dans les projets. L’action du programme en matière de renforcement des capacités institutionnelles et individuelles a été importante et a permis d’asseoir un système national de planification et de gestion du développement en ligne avec les OMD ; cependant ces actions doivent être renforcées et soutenues sur la base d’une conception claire des besoins en renforcement des capacités. 



III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	1 749 760
	8 715 774
	10 465 534
	28.5

	Democratic Governance
	1 753 134
	8 093 578
	9 846 712
	26.8

	Crisis Prevention and Recovery
	1 593 365
	6 831 470
	8 424 835
	23

	Environment and Sustainable Development
	2 744 625
	5 222 295
	7 966 920
	21.7

	Total
	7 840 884
	28 863 116
	36 704 000
	100


	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	Commissariat Général au Plan ; Commissariat à la Solidarité, Genre et Cohésion Sociale ; Direction Générale de l’Environnement et des Forêts ; le Parc Marin de Mohéli, le Direction Générale de la Sécurité Civile ; Rapport d’Evaluation SCRP-UNDAF-CPD ; Rapports d’avancement et d’évaluation des projets ; BID.  


� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.
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